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	CHAPITRE I


CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

ARTICLE I : OBJET DU MARCHE
    Le présent marché a pour objet Acquisition de Matériel et Mobilier de Bureau 

 pour le compte de la Commune Urbaine de Marrakech.
ARTICLE II : MODE DE PASSATION DU MARCHE

    Marché  passe par appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 1 de l’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de  l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marches publics.

ARTICLE III : CONDITIONS GENERALES

Les fournitures objet du présent marché doivent être correspondantes au CPS. Le service concerné de la commune urbaine de Marrakech (Service Equipement) se réserve le droit de rejeter toute fourniture ne répondant pas aux normes en vigueur et aux recommandations du service concerné. 

ARTICLE IV : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

    Les obligations du Fournisseur pour l’exécution des prestations objet du présent marché résultent des documents suivants :

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;
2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. DOCUMENTS GENERAUX

1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;

3. Le décret n° 2-12-349 du 8 joumadaI 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.

4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;

5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;

7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

8. Le bordereau des salaires minima ;

9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;

10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

12. Le décret n° 2-03-703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.
C. TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;

2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;

3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.

4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : Le fournisseur devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE V : DUREE DU MARCHE
Le délai de livraison est fixé à UN (1) mois  à compter du lendemain du jour par l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des prestations.

ARTICLE VI : DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Conformément à l’article 33 du décret n°  2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013), Les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis.

        Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.
ARTICLE VII : APPROBATION

Conformément  à l’article 152 et 153 du décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434(20/03/2013). Le présent marché  n’est valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.

L’approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations objet desdits marchés .

L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze(15) premiers jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission .

L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n° 2-12-349, le délai d’approbation de 75 jours  est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire de marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai visé à l’alinéa 1 de l’article 153 du décret  n° 2-12-349 , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant  date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire ; mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établis un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

ARTICLE VIII : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

En application des articles 12 du C.C.A.G-T, le Cautionnement Provisoire est fixé à :             7 000,00 (Sept Mille)  Dirhams sera remise avec l’offre. Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

     La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.
    La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.
ARTICLE IX : CONDITIONS DE REGLEMENT

La fourniture sera réglée par application des prix unitaires du bordereau des prix-détail estimatif aux quantités réellement fournies.
ARTICLE X: PENALITES

· La livraison doit être assurées dans les délais prescrits, le titulaire du marché encourt sans mise en demeure préalable, une pénalité de un pour mille (1/1000) du montant du marché par jour calendaire de retard.

· Le montant global des pénalités au titre des retards est plafonné à 10% du montant initial du marché augmenté le cas échéant du montant des avenants. 

Quand le montant des pénalités atteint ce plafond l’administration se réserve le droit de résilier le marché après mise en demeure préalable du titulaire du marché (article 60 du C.C.A.G.T ) et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G.T.
ARTICLE XI : CONTESTATIONS ET LITIGES

      En application de l’article 73 du C.C.A.G-T, Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.
ARTICLE XII : DOMICILE DU PRESTATAIRE 
Conformément aux prescriptions de l’article 17 de C .C.A.G.T  Le prestataire est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché.

A défaut par Le prestataire de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du C.C.A.G-T, en ne faisant pas élection de domicile au Maroc, toutes notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent cahier des prescriptions spéciales.

En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, Le prestataire doit aviser la maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE XIII : REVISION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

S'agissant des fournitures, les prix seront fermes et non susceptibles d’être révisés. Et ce en application de l’article 12 du décret n°2-12-349 du 20/03/2013.
ARTICLE XIV : RECEPTION  PROVISOIRE

A la fin de la livraison, il sera procédé en présence du Fournisseur à la réception provisoire ; le chef de Service Equipement décidera après contrôle des fournitures si cette réception peut être prononcée, tous les défauts constatés devront être changés conformément au détail estimatif, sinon la réception totale ou partielle du lot incriminé ne sera pas prononcée sans pour cela que le délai d’exécution soit prolongé.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables
ARTICLE XV : RECEPTION  DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive  sera prononcée  une (1) année après la réception provisoire
ARTICLE XVI : MESURES COERCITIVES

      Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

ARTICLE XVII : CONSEQUENCES DE LA RESILIATION

En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. 
Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 , 46 à 48, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;

·     Décès de l’entrepreneur ; 

· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 

· Liquidation ou redressement judiciaire ;  

· Pénalités pour retard ; 

· Mesures coercitives.
ARTICLE XVIII : FRAIS DE TIMBRES ET ENREGISTREMENT

Les frais de timbres et d’enregistrement de l’exemplaire remis au prestataire ainsi que ceux de l’original conservé par l’administration, sont à la charge du prestataire.
ARTICLE XIX : NANTISSEMENT

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que : 

1.  La liquidation des sommes dues par la commune de Marrakech en exécution du présent marché sera opéré par les soins de Mme.  La Présidente Du Conseil  communal de la ville de Marrakech,

2. Le responsable compétent pour fournir au titulaire du présent marché ainsi qu'au bénéficiaire du nantissement ou subrogation, les renseignements et états prévus à l'article 7 du dahir du 28 Août 1948, complété par les dahirs du 30.1.1961 et 29.10.1962 est La Présidente Du Conseil  Communal de la ville de Marrakech.

3.  Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le Trésorier Préfectoral de la ville de Marrakech, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.

En cas de nantissement du marché, le maître d’ouvrage délivre sans frais, à l’entrepreneur, sur sa demande et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre conformément aux dispositions du Dahir du 28 Choual 1367(28 août 1948) relatifs au nantissement des marchés publics.
ARTICLE XX : ASSURANCES

Conformément à l’article 24 du C.C.A.G.T. Avant tout commencement de la Livraison, le prestataire doit adresser au maître d’ouvrage les copies des prestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché.
ARTICLE XXI  : INTERETS MORATOIRES

      En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.
	CHAPITRTE II

BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF

	ET

SOUS DETAIL DES PRIX

BORDEREAU DE PRIX-DETAIL ESTIMATIF
N°
Désignation Des Prestations
U
Q
PU H.T

en dhs en chiffres
P.T en dhs
1

 Fourniture de Climatiseur 9000 BTU  de qualité supérieure
U

40

2

 Fourniture Climatiseur 12000 BTU  de qualité supérieure
U

10

3

Fourniture Climatiseur 18000 BTU  de qualité supérieure
U

10

TOTAL  H.T

T.V.A 20%

TOTAL T.T.C

ARRETE LE PRESENT BORDEREAU DES PRIX DETAIL 
ESTIMATIF A LA SOMME DE :………………………………………………………………………………………………………………..
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